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  Rédigé en 1621, le texte présenté ici n’est autre qu’une lettre patente du roi Louis XIII. Manifestation ouverte de sa volonté, cette lettre donne l’ordre de transférer les institutions juridiques et gouvernementales de la ville de La Rochelle à Marans. À cette époque, La Rochelle est en proie à de violentes oppositions entre l’État indépendant protestant et le catholicisme prôné par la monarchie — le roi entendant mettre fin aux privilèges politiques dont bénéficient les protestants, mène alors une politique de rétablissement de l’autorité militaire de l’État.


  


  


  LETTRES PATENTES DU ROY


  


  Louis XIII


  


  Centre du livre et de la lecture en Poitou-Charentes


  Sommaire


  Lettres Patentes du Roy


  Sommaire du Privilège.


  À-propos de ce document


  


  Lettres Patentes du Roy


  par lesquelles le Siège Présidial et le Gouvernement de la ville de la Rochelle, ensemble les autres justices et juridictions dicelle, sont transférées en la ville de Marans.


  Registrées en Parlement, le septième jour daoût 1621


  


  Louis par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre. À tous ceux qui verront ces présentes Lettres verront, salut. Les désordres, désobéissances et rebellions ouvertes qui se sont commises depuis quelques mois en notre ville de la Rochelle, contre notre autorité et le repos public, et le mauvais traitement que nos bons sujets et officiers qui ont voulu se maintenir dans les termes de la fidélité quils nous doivent y ont reçu, aucun deux1 ayant été contraints de quitter et abandonner leurs charges et maisons, pour éviter la violence des mutins qui sont en ladite Ville; Nous faisant connaître combien la Justice y est opprimée, et les Lois et Ordonnances de notre État violées et anéanties, Nous avons résolu dinterdire de ladite Ville notre Siège Présidial[et l]ensemble [d]es autres Justices et Juridictions qui sont au gouvernement dicelle, et les transférer en quelque autre lieu où nos officiers puissent en toute sûreté administrer la justice à nos sujets, et y exercer librement la fonction de leurs charges sous notre autorité.


  


  À cette cause, de lavis de notre Conseil  où cette affaire a été mise en délibération  et de notre certaine science, pleine puissance et autorité Royale, nous avons dit et déclaré, disons et déclarons par ces présentes, toutes Cours et Juridictions, tant Présidiales que du gouvernement et prévôté de ladite Ville, être interdites; Comme nous les interdisons, et défendons à tous nos Officiers dicelles, dy faire aucune fonction de leurs offices, et à tous nos sujets de sadresser à eux, ny avoir aucun égard sur peine de nullité et dêtre déchus de leurs droits et prétentions et de tous dépens, dommages et intérêts.


  


  [Nous] voulons et [il] nous plait que ledit siège Présidial et gouvernement de La Rochelle, [ainsi que l]ensemble [des] autres Justices et Juridictions qui soulaient être administrées2 en ladite Ville, soient transférées comme nous les transférons en notre ville de Marans, où nous voulons que nos officiers dudit Siège et Juridictions aient à se rendre dans huit jours après la signification qui aura été faite des présentes au plus prochain lieu de marché de ladite Ville; Pour, par ci-après y faire la fonction et exercice de leurs charges, et rendre et administrer la Justice à nos sujets du gouvernement de ladite Ville jusquà ce que nous en ayons autrement ordonné.


  


  Voulant, à cette fin, que tous les exploits, ajournements et assignations soient dorénavant donnés à comparaître dans notre dite ville de Marans, au lieu de celle de La Rochelle; déclarant dès à présent, comme pour lors, nulles toutes sentences et jugements qui pourraient être donnés après ledit temps par lesdits officiers en ladite ville de La Rochelle ou autre lieu que celle de Marans; [Nous] défendons à notre dite Cours de Parlement de Paris de ny avoir aucun égard, [de] ny recevoir aucunes appellations que celles qui seront interjetées en ladite ville de Marans, en laquelle nous voulons et entendons que par le Greffier dudit siège soient promptement portés tous et chacun des Registres, Papiers et Écritures du Greffe diceluy[ainsi que l]ensemble des prisonniers qui se trouveront dans les prisons de ladite ville de La Rochelle soient conduits sous bonne et sûre garde en celle de Marans, et que les Consuls aient à bailler un lieu et une maison propre pour la tenue dudit Siège.


  


  Et [au cas] où aucuns3 de nos officiers voudraient demeurer en notre dite ville de La Rochelle après le temps, et y tenir Siège ou forme de Justice, ou faire autres fonctions de leurs offices, nous les déclarons dès à présent comme lors, atteints et convaincus de rébellion et de désobéissance; comme tels indignes et incapables de tenir et exercer ci-après leurs dites charges et offices et quil y sera par nous pourvu et commis en leurs places dautres personnes de qualité requises; et [nous] voulons quil soit procédé contre eux par les voies ordinaires en semblables cas.


  


  Si donnons en mandement à nos aimés et féaux les Gens tenant notre Cour de Parlement de Paris, et Gens tenant le Siège Présidial en ladite ville de La Rochelle, chacun endroit soi, que ces présentes ils fassent lire, publier et enregistrer et le contenu en icelle garder et observer sans y contrevenir.


  


  Enjoignant à notre Procureur général en ladite Cour, et ses Substituts, [de] faire toutes réquisitions, poursuites et diligences nécessaires pour lexécution de ces dites présentes, car tel est notre plaisir. Nonobstant quelconques Édits, Ordonnances et autres choses à ce contraire, auxquelles nous avons dérogé et dérogeons par ces dites présentes. En témoin de quoi nous y avons fait mettre fait mettre notre sceau.


  Donné au Camp devant Saint-Jean-dAngély, le 1er juin de lan de grâce 1621,


  Signé, LOUIS.


  


  Et sur le repli:


  Par le Roy,


  PHELYPEAUX.


  


  Et scellées sur double queue, du grand sceau de cire jaune


  Et à côté sur le repli est écrit:


  Registrées, ouy, et ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être exécutées selon leur formes et teneurs.


  À Paris en Parlement, le septième jour dAoût, mil six cent-vingt-un.


  Signé, DU TILLET


  


  Sommaire du Privilège.


  Par Lettres patentes du Roi, données à Paris le 22 février 1620, signées «Louis» et sur le repli, «par le Roi, De Loménie», et scellées du grand sceau dudit Seigneur en cire jaune sur double queue; vérifiées, tant en la Cour de Parlement, Chambre des Comptes, Cour des Aides, et Châtelet de Paris; il est permis à ses Imprimeurs ordinaires, d’imprimer ou de faire imprimer, vendre et débiter, tous Édits, Ordonnances, Mandements, Lettres patentes, comme aussi tous Arrêts, tant de son Conseil que de ses Cours, sans que d’autres libraires et imprimeurs les puissent imprimer ni faire imprimer, ni vendre et distribuer en quelque sorte et manière que ce soit, sur peine de cinq cents livres d’amende. Voulant au surplus que tout ce qui se trouvera imprimé de ce que dessus par d’autres que sesdits imprimeurs soit saisi et cancelé comme nul et faux et fait contre son autorité et commandement.


  1 C'est-à-dire «certains dentre eux».


  2 Avaient lhabitude dêtre administrées.


  3 Certains.


  À-propos de ce document


  L’édition au format epub de ce texte du domaine public a été réalisée par le Centre du livre et de la lecture en Poitou-Charentes à partir de l’exemplaire numérisé par la BnF; il est disponible sur Gallica: http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k9751577g


  


  Le livre en version originale a été édité par les imprimeurs ordinaires du Roi: Fred Morel et P. Metayer, à Paris en 1621, avec Privilège de sa Majesté.


  Vous pouvez consulter le document original à la médiathèque Michel-Crépeau à La Rochelle.



  Image de couverture: Estampe intitulée Portrait de Louis XIII, en buste, de 3/4 dirigé à gauche. Elle est disponible sur Gallica: http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b84039129


  


  ISBN: 978-2-37588-082-1


  Domaine public / CC0



  Centre du livre et de la lecture en Poitou-Charentes, décembre 2016.
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